
 

Stage de formations syndicales :  

Le dernier lundi ou vendredi  de chaque mois (ISVP) 

Le dernier jeudi  de chaque mois (AAS) 

Lieu : la bourse de travail 75010 

Le Parvis sous Surveillance ... 

 

 

 

« Le principal lien de toutes les sociétés et de tous les 

corps côest lôUnion » la  

www.cgt-asps.fr                                                                                                                                         Mars 2016 

CT « réforme LCI  » : le 04 avril 2016 

CAP des ISVP : le 07 avril 2016 

CAP des ASS  : le 12 avril 2016 

Lieu : Hôtel de Ville  
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 CGT 

Prise entre le torrent dôun parti socialiste contest® et dôune droite renforc®e par le suc-

cès des régionales, Hidalgo doit sauver sa peau en prônant une lutte acharnée contre les 

incivilités et au passage renflouer les caisses de la municipalité qui affichent un trou 

abyssal.  
Mais madame la Maire veut tout faire à moindre 

frais en maintenant le moratoire sur le recrute-

ment des agents de la catégorie C.  

Un stratagème vieux comme le monde 

« Déshabiller Jean Paul pour habiller Jean 

Pierre  è L¨ est la solution ! Un transfert dôagents 

dôun corps de m®tier ¨ un autre. Tous se retrou-

vant accomplir des missions auxquelles ne sont 

pas destinées.  

« Ce nôest pas avec le ramassage 

des mégots et des poubelles que 

le blason de Paris  sera  

redoré  » 

 

« Page 4 : Les  vigiles bientôt armés » 

« Page 7 : Déclaration du droit de retrait » 

« Page 12 : 10ème anniversaire » 
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Edito  

Libert® dôexpression en danger 

H 
asard de calendrier ou pas, la date des 
attentats sanglants associe au vendre-
di le nombre 13 chiffre de toutes les 
superstitions, également considéré 

comme destructeur dôharmonie par certains 
adeptes de la numérologie. Depuis la mythologie 
grecque paµenne, passant par lô®glise catholique 
jusquôa Loki le dieu nordique sa r®putation san-
guinaire nôa fut jamais contest®. H®las les ®v¯ne-
ments lui ont toujours donné raison. Et voilà, la 
république laïque foudroyée par les  croyances qui 
somnolent dans notre imaginaire collectif. Les 
Français la veille frappés dans leur chair se réveil-
lent le lendemain ligot®s par des mesures dôexcep-
tion issues de lô®tat dôurgence d®cr®t® par le Pr®si-
dent de la République à Versailles. Le lieu est tout 
un symbole, Est-ce un rétropédalage dans le 
temps vers un passé où le régime était totalitaire ? 
 
Aujourdôhui, certains esprits inquiets se dressent 
et élèvent leurs voix. L'opposition au projet de loi 
sur le renseignement prend de l'ampleur  sur les 
réseaux sociaux alors que l'Assemblée nationale a 

achevé l'examen du texte, validant ainsi sa me-
sure la plus décriée, (les boîtes noires qui surveil-
leront le comportement  des internautes par des 
algorithmes). La pétition  qui circule sur le net a 
reçu un vrai plébiscite récoltant plus de 100 000 
signatures au grand dam des médias traditionnels 
qui pr¹nent lôint®r°t premier de la nation.    

Sur le site Ni Pigeons Ni Espions, une pl®thore 
dôopposants au texte : citons pour exemple 
l'INRIA, le conseil national du numérique, Libé-
ration, Framasoft, Mediapart ou encore OVH. On 
pourrait aussi évoquer le portail de recherche Mo-
zilla, qui se dit fortement pr®occup® par la loi 
Renseignement comme bonne partie de syndicats 
et dôassociations de d®fense de droit de lôhomme. 
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Jean Claude HAMELIN                                                    Secrétaire généralðElu CT CentralðElu CT DEVE BureauðCE 06 86 82 18 53 - jeanclaude.hamelin@gmail.com 

Benjamin RAKA  Secrétaireï OrgaðCollecteurð Elu CT ðCT DEVE          BureauðCE                                  06 71 89 44 92 ð benjaminraka@yahoo.fr  

GEORGES Fernand Trésorier BureauðCE                                  jojogfd@9online.fr  

CHOUGUI Krimo  Propaï Presseð Elu CAP DPP          BureauðCE                                  k.chougui@gmail.com 

CISSE Seydou Adjoint Juridique  BureauðCE                                  06 85 99 67 56 ð cissesey@orange.fr 

FREMONT Fréderic Elu CAP ðCT  DPP CE fremont_fred@yahoo.fr  

HSU Philippe Référent DPPðISVP CE 06 31 41 91 92  ð philippe.hsu@dbmail.com  

ABDENNOURI Abdenour  Référent DPPðAAS Mairie  CE 06 80 80 77 03ðninovaldanou@hotmail.com  

MONOT Patrick  Référent DDEEESðAAS CE tonomjean@yahoo.fr 

OURABAH Ahmed Référent DPPðCDN CE 06 50 64 64 57 ahmed.ourabah@paris.fr 

BILON Jules Référent DEVE cimetièreï DOM TOM CE 06 22 98 11 45ðjules.bilon@sfr.fr  
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http://redirect.viglink.com/?key=11fe087258b6fc0532a5ccfc924805c0&u=http%3A%2F%2Fwww.numerama.com%2Fmagazine%2F32886-mozilla-fortement-preoccupe-par-la-loi-renseignement.html
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N 
ul ne remet en cause la cohérence du 
regroupement de tous les agents de la 
Ville d®positaires dôun pouvoir de Po-
lice au sein dôune seule et m°me di-

rection (baptisée DPSP : direction de la préven-
tion, de la sécurité et de la protection) , mais rien 
quô¨ la lecture de lôintitul® ç Réforme de la lutte 
contre les incivilités  è la confusion sôinstalle. 
Qui ? Quoi ? Comment ? Où ? Des interrogations 
tout à fait légitimes.  

La raison est toute simple, une multitude de lap-
sus de communication et un projet plus que som-
maire. Nous dit -on quôil est ®volutifé Le poli-
tique nôa pas encore tranch®é Le cadre reste ¨ 
peaufineré Il faut d®velopper les outils de pilo-
tage.  

En revanche de COSU en COSU, la bête im-
monde sort du bois et les partenaires sociaux se 
voient pris au pi¯ge dôun dialogue qui nôa jamais 
eu lieu. Unanimement, tous les syndicats recon-
naissent leur r¹le dôobservateurs comme les re-
pr®sentants de lôONU sur les terrains de guerres.  

Les dernières déclinaisons automne-hiver de la 
réforme mettent en exergue des fiches de poste 
qui semblent peu ou prou rédigées et voire même 
incompatibles avec lôorganisation explicit®e par 
le directeur de la DPP.  
 
Au-delà des slogans portés par le politique, nous 

sommes face à une réforme mercantile qui sou-

tient un système répressif à travers une verbali-

sation à outrance sans se soucier de la spécificité 

des corps engagés.  

En 2016, la Maire de  Paris veut nous faire croire 

quôun agent dôaccueil et de la surveillance, un 

inspecteur de sécurité, un agent de la surveil-

lance de Paris et un technicien de la propreté ont 

tous la m°me vocation et quôils peuvent tous tra-

vailler de concert. Mais pourquoi, nôont-ils pas 

passé le même concours ?  

La réforme en DATA, une Big Direction avec plus 

de 1200 agents verbalisateurs, une centaine de 

catégorie B, une vingtaine de cadre A pour les 

chapoter, des cycles horaires et des statuts subti-

lement revisités, des fiches de postes polyva-

lentes et la porte ouverte au reclassement hors 

corps des agents inaptes au terrain? Au bout du 

compte, tous les partenaires sociaux sont enga-

gés dans une partie de Poker où le seul gagnant 

est lôorganisateur, le cas ®ch®ant lôadministra-

tion. Quant aux agents ils sortiront des dé-

combres avec des séquelles graves et irréver-

sibles. 

Seule une mobilisation forte et  

d®termin®e changera lô®quation.     

 

Paris 2017  

Pour une Ville Propre  

Réforme LCI  «   un  p ro je t  mercan t i le  »  

Actualité ...  



 

Actualité ...  

«  AU LENDEMAIN DES AT TENTATS DE 
NOVEMBRE, LE MINISTÈRE  DE 
LôINT£RIEUR VEUT CR£ER UN STA-
TUT DôAGENT DE S£CURIT£ REN-
FORCÉE ».  

Dans les coulisses de la place Beauvau et sous la hou-
lette de monsieur Alain BAUER, Bernard Caseneuve 
sôappr°te ¨ donner lôhabilitation du port dôarme aux 
vigiles privés. Il est vrai que nul homme politique ne 
peut  rester indifférent aux conseils du transversal 
BAUER. Mais qui est donc Alain BAUER ? Le héros 
de 24 chrono ? mais NON je déconne !  

En effet, Le Figaro a révélé que le Conseil national 

des activités privées de sécurité (Cnaps) prépare le 
terrain pour la modification du statut des vigiles à  
lôassimiler ¨ celui des convoyeurs de fonds en cr®ant 
un m®tier dôagent de surveillance renforc®e (ASR).  

YES ! WELCOM chez lôoncle Sam  

Même chez les socialistes, les voix discordantes sont 
muettes pour ne pas dire muselées. Néanmoins cer-
tains pr®fets ne sôen donnent pas ¨ cîur joie. Ils sont 
encore peu enclins voire réfractaires à délivrer ces 
permis. Mais un bon pr®fet côest pire quôun ministre 
« Ferme la !!! ou dégage ». 

Parce quôils veulent nous faire croire que lôenjeu ma-

jeur de lôarmement des agents priv®s est de concen-

trer les policiers et les gendarmes sur les missions 

régaliennes. Mieux encore, ces derniers réclament le 

transfert de certaines de leurs missions comme lôac-

compagnement des détenus, les gardes statiques ou la 

protection des hautes personnalités aux vigiles. 

Au-delà de la crise économique ou politique, nous 
vivons une crise de valeurs grave. Le curseur de la 
normalité bouge sans cesse au gré des mouvances et 
des lobbys tel un bateau ivre au creux dôune mer d®-
chainée. Triste réalité. 
 

Les vigiles bientôt armés ?!  

Selon Wikip®dia :  

Alain Bauer, est un professeur de criminologie appliqu®e au 

Conservatoire national des arts et m®tiers et consultant en 

s®curit® fran­ais. Auteur d'une trentaine d'ouvrages sur la 

franc-ma­onnerie et d'une quarantaine sur la criminalit®, 

Consultant de Nicolas Sarkozy et Manuel Valls sur les ques-

tions de s®curit® et de terrorisme, apr¯s avoir ®t® dans la 

m°me situation aupr¯s du ministre de l'Int®rieur (et de ses 

pr®d®cesseurs depuis Jean-Pierre Chev¯nement). Certains 

sociologues et juristes ont critiqu® ses travaux sur le sujet, 

contestant leur validit® scientifique. 

Il a ®galement ®t® grand ma´tre du Grand Orient de France 

п 

En dehors des m®tiers sp®cifiques tel que :  

- les convoyeurs de fonds, les agents de s®curit® internes de la 

SNCF (la SuGe) et des agents de s®curit® interne de la RATP (le 

GPSR), qui sont arm®s "par d®faut" (armes de 6¯me et 4¯me cat®-

gorie pour certains),  

- les agents de s®curit® priv®e cr®®e par des propri®taires ou exploi-

tants d'immeubles d'habitation (le GPIS).  

Tous les autres agents de s®curit® ont par principe l'interdiction de 

poss®der une quelconque arme pour effectuer leurs missions. Sauf 

que le d®cret dôapplication nÁ 2013-700 du 30 juillet 2013 relatif 

au contr¹le des armes dans son article 32, donne la possibilit® aux 

agents de s®curit® - via le client/donneur d'ordre - de d®tenir (sous 

r®serve d'un agr®ment du pr®fet) des armes de cat®gorie B ou C !  

Alors que pr®c®demment, les lacrymog¯nes sup®rieures ¨ 100 ml 

(poivre ou CS) se trouvaient class®es en 6¯me cat®gorie et donc, 

ces derniers en ®taient interdits  

 En dehors des m®tiers sp®cifiques tel que les  

-convoyeurs de fonds   

-agents de s®curit® internes de la SNCF (la SuGe) et des agents de 

s®curit® interne de la RATP (le GPSR), qui sont arm®s "par d®-

faut" (armes de 6¯me et 4¯me cat®gorie pour certains),  
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http://premium.lefigaro.fr/actualite-france/2016/03/03/01016-20160303ARTFIG00343-terrorisme-vers-des-vigiles-armes-pour-securiser-les-lieux-sensibles.php
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N 
ous les avons tous ressenties ï douleurs aux 
pieds, jambes raides et douleurs dans le bas 
du dos, tous résultant de longues heures de 
travail en station debout. Si ces maux ne 

sont peut-être pas considérés comme de sérieuses bles-
sures professionnelles, ils ont bel et bien des effets né-
fastes sur la santé et la sécurité des agents de surveil-
lance et de sécurité.. Les agents fatigués et souffrants 
sont moins vigilants, ce qui augmente le risque dôintru-
s i o n . 
En règle générale, les effets de la station debout prolon-
g®e peuvent °tre ®limin®s ou r®duits au niveau de lôor-
ganisation de lôespace de travail et de la conception des 
postes de travail. Un poste de travail bien pensé, com-
biné à un travail bien conçu, permet aux agents de 
maintenir une position équilibrée sans imposer de 
stress au corps. 

Quelles conditions de travail aggravent la station de-
bout prolongée? 

La station debout pro-
longée peut progressi-
vement empirer la pos-
ture. Généralement, les 
agents commencent à 
sôaffaisser et ¨ d®placer 
leur poids dôune jambe 
¨ lôautre pour att®nuer 
la pression. Lôaffaisse-
ment favorise une pos-
ture statique et rend les 
agents moins vigilants 
et moins actifs. Si cette 
position inconfortable 
est maintenue pendant 
de longues périodes, il 
peut en résulter des problèmes de circulation comme 
lôenflure des pieds et des jambes.  
 

Ces conditions surviennent habituellement lorsque le 
travail est conçu sans qu'on ait tenu compte des carac-
téristiques du corps humain. Lorsque les besoins fon-
damentaux de chaque agent sont négligés dans la con-
ception dôun poste, le travail peut causer un certain in-
confort à court terme et mener tôt ou tard à des pro-
blèmes de santé graves et chroniques. 

 

Comment le corps réagit il à la station debout 
prolongée ?  

 

Ý Insuffisance de retour sanguin dans les pieds 

Ý press ion 
des articulations 

Ý Fatigue des muscles de posture 

 

En fait, lorsquôon reste debout pendant de courtes p®-
riodes de temps, le corps se trouve dans une de ses po-
sitions les plus confortables. La courbure lombaire est 
m a i n t e n u e  d e  f a ç o n  n a t u r e l l e ,  
 

la colonne vertébrale est bien soutenue et les organes 
internes du corps sont dans une position détendue et 
naturelle. Toutefois, le fait de travailler debout réguliè-
rement peut causer les problèmes de santé suivants : 
douleurs aux pieds, enflure des jambes, varices, fa-
tigues musculaires généralisées, douleurs dans le bas 
du dos, raideurs articulaires de la nuque et des épaules. 

Une période prolongée en station debout, sans pause 
pour se dégourdir les 
jambes, entraîne une 
accumulation locale de 
sang dans les jambes et 
les pieds. Lorsque cette 
position est maintenue 
continuellement, pen-
dant de longues pé-
riodes, il peut en résulter 
une inflammation des 
veines. Cette inflamma-
tion peut s'aggraver au fil 
du temps et se transfor-
mer en varices, un pro-
blème chronique et dou-
loureux. Cette position, 
maintenue trop long-

temps, peut également entraîner un blocage temporaire 
des articulations de la colonne vertébrale, des hanches, 
des genoux et des pieds, blocage qui peut donner lieu à 
des maladies articulaires attribuables à une dégénéres-
cence des tendons et ligaments. 

Que peut -on faire ?  

En lôabsence de lois sp®cifiques, les agents et les repr®-
sentants  peuvent réduire les risques liés à la station 
debout prolongée par : 

- Choix de travailler assis ou debout à volonté (tabouret 

assis/debout), 

- Un siège pour prendre appui si le travail exige que le 
travailleur reste debout,  

- Adopter un rythme de travail approprié,  

- Offrir de fréquentes pauses,   

La station debout pénible  

р 

Santé ...  

A.A 



 

с 

L 
es conditions du d®roulement du con-

cours de recrutement des Techniciens de 

la Tranquillit® Publique et de la S®curit® 

(TTPS) de la DPP, ouvert le 14 d®cembre 

dernier posent un s®rieux probl¯me de r®gularit® 

des op®rations. La composition du jury de ce con-

cours est en effet pour le moins singuli¯re : nôy fi-

gurent que des fonctionnaires de la DPP, un groupe 

issu de la seule DPP auxquels on a adjoint, pour 

satisfaire ¨ lôobligation de parit® hommes-femmes 

impos®e par la loi, deux ®lues de ç Communes voi-

sines de Paris è. Hormis ces deux exceptionnelles 

pr®sences, vous avez un jury pr®sid® par lôadjoint 

au sous-directeur de la DPP, et compos® dôun chef 

de circonscription de la DPP, un autre chef de cir-

conscription de la DPP lequel est  flanqu® de son 

TTPS chef de p¹le et appartenant bien ®videm-

menté ¨ la DPP. Ils sont align®s dans un ordre hi®-

rarchique presque parfait et dans une formation mo-

nolithique sans le moindre soup­on dôimpuret®. Au-

cune autre administration nôa ®t® admise dans ce 

clan si bien ordonn®. Pas m°me la pr®sence dôun 

repr®sentant dôune autre direction de la Ville de Pa-

ris ni de repr®sentant du personnel pour sôassurer de 

la r®gularit® des auditions ¨ lôoral. Cela ressemble 

plus ¨ une r®union interne et qui se d®roule dans les 

murs de la DRH. Autre signe qui veut d®tromper et 

faire croire quôil ne sôagit pas dôune s®lection in-

terne ¨ la DPP : la DRH assure le secr®tariat de ce 

quôon a peine ¨  consid®rer comme ç CONCOURS 

INTERNE-CONCOURS EXTERNE DE LA MAI-

RIE DE PARIS è, tel quôil ®tait annonc®. Tout ce 

monde se retrouve ¨ la DPP m°me si on a d®plac® 

les deux ®lues de ç Communes voisines de Paris è, 

le d®cor des lieux, et la secr®taire de la DRH. 

Sans surprise, une forte proportion des laur®ats sont 

eux aussi issus de la DPP. Lôordre endogamique a 

fait bonne g®n®ration. Et 

puis un jur® ne peut sôabs-

traire des affinit®s quôil a 

avec son agent candidat. Le 

r®sultat sôest av®r® conforme 

aux pronostics, mais sans 

toutefois atteindre les scores 

de la Bi®lorussie ou dôun 

quelconque pays du tiers-

monde. 

Paris, sa Mairie, sa DPP ont 

fait ¨ cette occasion montre 

dôune pi¯tre mascarade. On a 

fait offense ¨ Paris. La ville 

qui d®passe les 50 000 en 

nombre de fonctionnaires nôa 

pas pu diversifier la compo-

sition dôune brochette de ju-

r®s ! Côest un crime que de 

bafouer lôesprit du concours, 

de la comp®tition et de lôimpartialit®. On a fait dans 

la caricature et il faut d®terminer la responsabilit® 

dans toute cette affaire. Car il y a affaire ! 

Le devoir citoyen commande de d®noncer cette 

transgression au principe de recrutement dans la 

Fonction publique quôest le concours. Ce principe ï 

faut-il le rappeler ï est inscrit dans la loi, il est con-

sacr® par la Constitution et il ®mane de la D®clara-

tion des Droits de lôHomme et du Citoyen de 1789, 

lôacte fondateur de la R®publique. 

 

 

Dossier ...  

Relent de scandale 

A.O 



 

т 

Selon les textes ...  

DÉCLARATION DROIT DE RETRAIT  
En application de lôarr°t® du 15 mars 2001 NORFPPA0110020A 

Paris le, **/**/**** 

Service : éééééé... 

Nom, pr®nom : éééé. 

SOI : éééééééé. 

A lôattention deéééé 

S/Céééééééé.. 

Objet : demande de droit de retrait en nôassurant pas de mission sur la voie publique. 

 

Vu lôarr°t® du 15 mars 2001 et notamment son article 2 ; 

Vu lô®tat dôurgence d®clar® le 14 novembre 2015 sur le territoire national et renforc® pour lôIle 

de France ; 

Notre service nô®tant pas ®quip® dôarme ¨ feu ; Je consid¯re, compte tenu des 

moyens dont je dispose, que je ne suis plus en mesure dôexercer mes mis-

sions en toute s®curit®, sans mettre en danger mon int®-grit® physique de ma-

ni¯re particuli¯rement grave. 

En effet, je ne suis pas en mesure dôassurer ma propre s®curit® et 

par cons®quent celle des administr®s. 

Je demande donc ¨ faire va-loir mon droit de retrait en nôassurant pas de 

missions sur la voie pu-blique. 

Naturellement, jôinterviendrai sur demande, aux interventions urgentes 

pour porter as-sistance aux personnes en danger. 

 

Jôen ai r®f®r® ¨ mon syndicat CGT/ASPS, afin de faire respecter mes droits. 

 

Signature 

E 
n principe, les fonctionnaires ne peuvent se prévaloir du droit de retrait  lorsquôils exercent 
leurs fonctions dans le cadre des missions de secours et de s®curit® des personnes et des biens. 

Mais, eu ®gard aux circonstances actuelles, voici un mod¯le de rapport type destin® aux agents non 

arm®s qui portent un uniforme sur la voie publique. (Source SDPM) 

Pʑ.H 
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Les échos du terrains ...   

L 
es agents dôaccueil et de surveil-
lance affecté à un jardin primé au 
concours des décorations florales 
perçoivent une prime de 95 Ό,  

79 Ό ou 64 Ό respective au premier, deu-
xième ou troisième prix. Cette rétribution 
a été mise en place par la DEVE depuis le 
19 mai 2011. 

Le syndicat CGT A.S.P.S. considère que le 
fait de refuser cette prime, sous prétexte 

dôune absence pour cong® ou pour arr°t 
maladie, est une discrimination envers les 
agents. 

En effet, la surveillance des parcs et jar-
dins nôest pas individuelle, mais bien un 
travail dô®quipe tout au long de lôann®e. 
De plus, au niveau horticole, les jardiniers 
de la ville ne font pas un travail synthé-
tique, mais bien un travail de culture sur 
les 12 mois de lôann®e. 

En conclusion, refuser cette prime selon 
la réponse du chef du SEJ,  nôa pour but 
que de faire encore des économies sur le 
dos des agents.  

Voici la réponse du chef du SEJ : çé.on 
ne peut pas consid®rer quôun tel agent a 
participé activement à la préservation du 
site entre les mois de juin, juillet et août 
(le prix est attribu® d®but septembre), sôil 
®tait en cong®s en juillet et en ao¾té ». 

 

En conséquence, la CGT demande à 
chaque agent qui aurait été discriminé, de 
faire un courrier à la direction et de nous 
en transmettre copie.  

Problématique des jardins primés  

S.C 
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Pour un service public digne de ses missions  

«  Le service public avec la police adminis-
trative constituent les deux missions es-
sentielles de lôadministration. Le service 
public a vocation à satisfaire un besoin 
dôint®r°t g®n®ral ».  

 

Depuis des années, nous assistons à un effritement 
inexorable de la qualité du service rendu au public au 
sein de la fonction publique. 

 

Les causes inhérentes à de tels dysfonctionnements 
sont au moins de deux ordres : le manque dôeffectif 
probant et croissant et lôabsence de dotations et de 
moyens dôactions. 

 

Dôo½ cette ®quation : comment faire du + avec du - ? 
Une telle opération demeure un casse-tête inextri-
cable pour tous les agents de manière générale et de 
façon singulière pour les agents de la fonction pu-
blique notamment pour les agents des cimetières Pari-
siens.  

Toujours plus de responsabilités avec moins de 
moyens pour agir. 

 

Il est bon de constater quôune telle d®gradation du 
service publique induit de manière tendancielle des 
conséquences au niveau de la santé des agents : ma-
laise au travail, surcharge de travail, conflits entre les 
agents et leurs hiérarchies, burn-out, stress,  etc.... 
Nous comprenons mieux que de telles suppressions 
de postes et de moyens logistiques agissent de ma-
nière indéniable sur la qualité du service  due au pu-
blic et par ricochet sur le bien-être des agents au tra-
vail. Pas besoin dô°tre un grand grec pour admettre 
que plus de t©ches avec moins dôagent est multiplica-
teur de facteurs de risques au travail. La question de 
la santé au travail est plus que jamais une question 
pertinente et dôactualit®. 

 

Nos propos vont surtout sôarticuler autour des diff®-
rentes problématiques au sein des cimetières pari-
siens : notamment, le manque dôeffectif qui impacte 
de manière durable sur la qualité du service, de plus 
en plus de portes fermées, surcharge de convois al-
loués à un seul agent sur certains sites, demandes de 
mutations. Le manque dôeffectif agit aussi sur la res-
ponsabilité des agents ; la transgression des fiches de 
postes est aussi une cons®quence du manque dôeffec-
tif.  

 

Pourquoi faire plus pour gagner moins, toute en sa-
chant que le point dôindice est gel® depuis plusieurs 
années, alors que tout augmente. 

 Afin de pallier aux diff®rentes cons®quences de cet 
état de fait, nous avons le devoir de mettre au point un 
plan de travail efficace afin dôam®liorer en profondeur 
notre outil de travail.  

Notre stratégie passe inéluctablement  par une mobili-
sation coh®rente empreinte de solidarit®, n®e dôune 
vision globale incluant les 3 versants de la fonction 
publique . Nous devons  faire par ailleurs, un état des 
lieux de nos revendications afin de les inscrire dans 
une perspective mobilisatrice avec la prise en compte  
non seulement des enjeux, mais aussi des change-
ments qui sont dôordres sociologiques. Nous devons 
retrouver la confiance des acteurs.  

 

Dans un contexte socio-économique et politique mo-
rose, ou le mot flexibilité est devenu un mot-valise, 
nous devons faire appel à la mobilisation sur nos re-
vendications. Seule la lutte dans la ténacité est en ca-
pacité de payer. En nous mobilisant, sur nos revendi-
cations bien définies, nous créons  le rapport de force 
qui fera plier lôadministration. 

 

Aujourdôhui plus que jamais nous avons la preuve tan-
gible des cons®quences aig¿es du manque dôeffectif au 
sein des cimetières parisiens.  

Conséquences qui se traduisent souvent par un 
manque de motivations. 

 

Bref rappel : les cimetières parisiens sont des cime-
tières administrés par la Ville de Paris, ce qui inclut à 
la fois les cimeti¯res situ®s ¨ lôint®rieur des limites 
communales (Intra -muros), mais aussi plusieurs 
autres situ®s ¨ lôext®rieur, dans des communes de la 
petite couronne (extra-muros). Ils sont au nombre de 
20, dont 14 intra -muros et 6 extra-muros.  

 

Dans la perspective dôam®liorer notre mani¯re de ser-
vir,  les revendications portent sur les effectifs, revalo-
risation des primes selon les missions confiées, meil-
leure gestion des congés (notamment les fêtes reli-
gieuses), amélioration des équipements et entretien 
des locaux. 

 

 

Les échos du terrains ...   
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E 
xcellent ! LôH¹tel de Ville de Paris re-
connait une nouvelle discipline olym-
pique : la nage à contre -courant. A 
lôheure o½ notre direction (DPP) nous 

incite à être "multitâches", le service de sécurité 
de lôH¹tel de Ville multiplient  les pools pour 
créer des petits noyaux d ISVP dont la spécialité 
est dô°tre ¨ la surveillance vid®o ou encore dôassu-
rer en priorité la protection de madame la 
Maire...A notre grande  stupéfaction car pendant 
des années, les équipes fonctionnaient par roule-
ment sur tous les postes référencés : 5 et 3 rue 
Lobau, 4 place de la Libération, 29 rue de Rivoli, 
galerie du Maire, salons et Conseil de Paris sans 
déplorer le moindre incident.  

Les POOLS dôexcellence ont fleuri, sans fiche de 
postes, sans critères avoués  ni votés en CT 
(Comit® Technique) avec pour r®sultat de limiter 
les effectifs sur des points particuliers : PCS, opé-
rateur et sécurité du Maire. Ces mêmes effectifs 
sont réquisitionnés presque en totalité pour oc-
cuper ces POOLS, notamment ceux dôOp®rateur 
et de la sécurité du Maire.  

Ils ne sôautog¯rent pas comme cela avait ®t® 

avanc® car le manque dôeffectif chronique 
et ses restrictions empêchent un fonctionnement 
optimum.  

 Des « bouche-trous » sont tolérés les weekends 
et les jours fériés.  

Ces collègues sont quant à eux, par conséquent, 
plus exposés aux aléas climatiques, aux troubles 
musculo squelettiques (TMS) et au stress, alors 
que les collègues réquisitionnés sont écartés des 
activités des points de contrôle au contact du pu-
blic. 

La polyvalence  des ISVP a toujours ®t® la force 
des effectifs de lôH¹tel de ville ce qui a toujours 
permis une grande réactivité et efficacité  lors 
dô®v¯nements majeurs. H®las la 
« poolyvalence  » ne contribue pas à cette effi-
cacité car elle réduit les effectifs et  leurs compé-
tences professionnelles à plus forte raison. 

Ce double discours  et état de fait ne saurait per-
durer é.  

ζ tƻƻƭȅǾŀƭŜƴŎŜ ±ǎ tƻƭȅŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ η 

Le saviez ïvous ?  

Aᴵɼˏˤʥ.J˛jʙ & Mia˛ʢ 
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                        Diagramme nÁ 4                                                             Solution du diagramme nÁ 3                                                                              

Les blancs jouent et font mat en 2 coups                                         1. Dxa7+, Rxa7  2.Ta2 mat 

Détente ...  

  Jeux dô®checs                                                  Sudoku  nÁ3 

Mots fléchés n°3  

Enigme 2 : Dans une guérite vide de forme cubique, les murs, le plafond et le sol sont tapis-

s®s de miroirs. Une fois ¨ lôint®rieur, combien de reflets un ASS pourra t-il voir ?   

Solution  2 : Il y a quatre chats. 

SOMME A   
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HURLEE 

POLITIQUE 

Bientôt la réforme. Votre caractère en-
treprenant fait des émules.  

Vous méritez plus et vous en êtes cons-
cient et cela vous range le cerveau. 

Tourner la page. Sans cela vous ne pour-
rez pas avancer dans votre nouveau 
service. 

Détendez vous et partagez des bons 
moments avec vos collègues 

Votre esprit de contradiction est bien 
prononc®. Essayez dô°tre moins cat®go-
rique. 

Vous exténuez. Vite soldez votre 
compte épargne temps. 

Arr°tez de faire lôautruche, demandez 
une audience d¯s aujourdôhui. 

Vous avez un bon capital confiance. 
Osez la franchise et ca ira mieux. 

Un petit passage à vide. Vous allez re-
bondir comme un ballon.  

Vous êtes très serviable. Soyez moins 
disponible et votre chef comprendra. 

Ne baisser pas le froc pour une hypo-
thétique promotion. Vous risquez de 
vous retrouvez comme un ver. 

Votre caractère fait que vous éviter les 
plaisanterie. Cela peut vous desservir. 

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

             

 V E N D S  R I   L A 

D E T E M I  N A N T E S 

O R E E  S E T 
 

E V E 

 B T  L E 
 

E S T E S 

C A E N  
 

B E T E S  

A L  E     A S  R 

L I  S  R    N  O U 

I  S O L  E    D O N S 

N A T I  V E S    

S T  T I  M E S  

 I  L  V A S E  

G O  O R I   M  

E N A  E L S A  

DRAME  

NIPPON  

ARTICLE  

CHEFS  

RIGOLE  

 

NEGATION  

COUCHE  

ISSUE  

JOURNAL  

ANGLAIS  

CEDER  

DECISIVES  

DEVOIR  

 

MANCHE  

BRANCHE  

 

ETALAGE  

ARTICLE  

 

POURSUIS  
CARESSES  

      VILLE          SITUEE  

                            SOTTES  

DECAPITE  

BETE  

ANZYMES  

 

RIVIERES  

DRESSES  

 

CHOIX  

PENALI - 

SATION  

PRONOM  

    BOUE  

RESSU - 

SCITER  

POKEMONE  

    JEU  

POSSE- 

SSIF  

    ECOLE  

  PRENOM  

ORIGI-

NELLES  


